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PREAMBULE 
 
 
L’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), modifié par la loi du 7 août 2015 
(loi NOTRe), prévoit l'obligation d'organiser un débat sur les orientations générales du budget et reprend 
cette disposition : "Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les 
orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8".  
 
La loi d’urgence sanitaire complétée par ordonnance a autorisé, cette année, la présentation du DOB 
dans la même séance que celle consacrée au vote du budget primitif. 
 
La tenue de ce débat répond à un double objectif. D’une part, il permet d’informer les élus sur la situation 
financière de la commune et de procéder à une évaluation prospective sur les perspectives économiques 
locales. Il permet, en outre, d’éclairer les élus sur l’évolution et les caractéristiques de l’endettement ainsi 
que de préciser les engagements communaux. D’autre part, le débat participe à l’information des administrés 
et constitue à ce titre un exercice de transparence à destination de la population.  
 
Le débat d’orientation budgétaire doit, pour les communes, faire l’objet d’un rapport conformément aux 
articles L. 2312-1 du CGCT.  
 
Pour les communes d’au moins 3 500 habitants, ce rapport doit comporter :  
- les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des 
recettes en fonctionnement et investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution 
retenues pour construire le projet de budget, en particulier en matière de fiscalité, de subventions ainsi que 
les principales évolutions relatives aux relations financières entre la collectivité et le groupement dont elle 
est membre ;  
- la présentation des engagements pluriannuels ;  
- les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette.  
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte également une information relative :  
- à la structure des effectifs ;  
- aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les 
traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les heures supplémentaires 
rémunérées et les avantages en nature ;  
- à la durée effective du travail.  
 
 
Le débat d’orientation budgétaire  (DOB) en vue du projet de BUDGET PRIMITIF pour 2020 sera le premier « 
moment budgétaire » de « l’acte 1 de la nouvelle majorité municipale et sera l’occasion pour le nouveau 
Conseil Municipal  de présenter sa trajectoire, tout en intégrant les conséquences de l’évolution du contexte 
macroéconomique du fait de la crise sanitaire que nous traversons et de l’impact financier qui en découle. 
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I – Le contexte économique – la situation internationale et nationale après la crise sanitaire 
 

L’épidémie de coronavirus (COVID-19) est lourde de conséquences financières tant au niveau international 
que national. 
 
ü Les prévisions macro-économiques : Au niveau international  

2020 - Des prévisions  sombres et incertaines. 
La pandémie de COVID-19 a provoqué la récession la plus grave jamais observée depuis près d'un siècle et 
impacte durement en termes de santé, d’emploi et de bien-être des citoyens, selon la dernière édition des 
perspectives économiques de l’OCDE. 
 
Alors que les restrictions sont progressivement levées, la reprise économique apparaît très incertaine, et 
vulnérable à une deuxième vague de l’épidémie. Il ressort du rapport qu'il sera indispensable de renforcer 
les systèmes de santé et d’aider les personnes et les entreprises à s'adapter au monde de l'après-COVID. 
 
Les mesures d’endiguement imposées par la plupart des gouvernements sont destinées à ralentir la 
propagation du virus et réduire le nombre de pertes en vies humaines et ont aussi entraîné une interruption 
de l’activité dans de nombreux secteurs et provoqué des conséquences économiques lourdes. Des mesures 
exceptionnelles pour soutenir les systèmes de santé et préserver les revenus des citoyens ainsi que pour 
aider les entreprises et stabiliser les marchés financiers ont été mises en place. 
 
Sans vaccin, les perspectives de reprise économique sont très incertaines et sous la menace d’une nouvelle 
vague d’infections, l’OCDE a pris la décision inhabituelle de présenter deux scénarios également plausibles : 
l’un voit la pandémie être maîtrisée, l'autre repose sur l'hypothèse d’une deuxième vague de contagions 
avant la fin de 2020. 
 
Dans le scénario d’une deuxième vague épidémique provoquant un retour aux mesures de confinement, 
la production économique mondiale pourrait, selon les prévisions, chuter de 7.6 % cette année, avant 
de se redresser pour atteindre 2.8 % en 2021. À son plus haut, le chômage dans les économies de l'OCDE 
serait plus de deux fois supérieur à son taux d'avant les pandémies, avec peu de reprise de l’emploi l’année 
suivante.  
 
Si une deuxième vague épidémique peut être évitée, l’activité économique mondiale devrait 
diminuer de 6 % en 2020 et dans la zone OCDE, le chômage pourrait passer de 5.4 % en 2019 à 9.2 % 
en 2020. 
 

 
Les conséquences économiques des mesures de confinement strictes et relativement longues prises en 
Europe seront particulièrement désastreuses.  
 
Dans la zone euro, le PIB va selon les prévisions chuter de 11.5% cette année en cas de seconde vague, et 
d’un peu plus de 9 % si une deuxième vague peut être évitée.  
 
Les reculs correspondants seront respectivement : 

de 8.5 % et 7.3 % aux États-Unis,  
de 7.3 % et 6 % au Japon.  
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Parallèlement, les économies émergentes telles que le Brésil, la Russie et l’Afrique du Sud doivent faire face 
aux défis particuliers posés par les tensions auxquelles sont soumis leurs systèmes de santé, qui ajoutent 
encore aux difficultés provoquées par la chute des prix des produits de base.  
 
Leur croissance économique pourrait plonger de 9.1 %, 10 % et 8.2 % respectivement dans le scénario des 
deux chocs successifs, et de 7.4 %, 8 % et 7.5 % en cas de choc unique.  
 
Variations du PIB prévues pour 2020 

 

Dans les deux scénarios, après une reprise initiale rapide de l’activité, il faudra beaucoup de temps pour que 
la production retrouve ses niveaux d’avant la pandémie, et la crise laissera des traces durables : les niveaux 
de vie vont baisser, le chômage sera élevé et l’investissement restera atone. Dans les secteurs les plus 
affectés comme le tourisme, l’hôtellerie et les loisirs, les pertes d’emplois toucheront particulièrement les 
personnes peu qualifiées, les jeunes et les travailleurs du secteur informel. 

Il ressort des perspectives économiques que les aides des pouvoirs publics destinées à soutenir les personnes 
et les entreprises dans les secteurs durement touchés devront évoluer, mais rester de grande ampleur. 

Les mesures d’urgence prises par les responsables de l’action publique sont indispensables dans le contexte 
actuel et l’incertitude extrême. Les gouvernements ont engagé des politiques pour favoriser une reprise 
résiliente  et durable basées sur la coopération entre Etats.  
 
Des filets de sécurité et les soutiens actuellement déployés en faveur des secteurs durement touchés devront 
être adaptés pour aider les entreprises et les travailleurs à s’orienter vers de nouvelles activités. 
 
Une augmentation de la dette publique semble inévitable mais les dépenses financées par l’emprunt devront 
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être soigneusement ciblées sur l’aide aux plus vulnérables et sur les investissements nécessaires pour 
assurer la transition vers une économie plus résiliente et plus durable. 
 

Taux de chômage, % de la population active 

 
 

ü Le contexte national – Evolution de la situation économique et budgétaire 

Les objectifs ambitieux que l’exécutif s’était fixés avant la crise sont, semaine après semaine, revus à la 
baisse... La récession pour 2020 est désormais anticipée à 11%. L’économie française serait fortement 
affectée sur le premier semestre 2020 par l’épidémie de covid-19, mais les indicateurs d’activité « en temps 
réel » font déjà état d’une reprise progressive de l’activité.  Toutefois, les aléas autour de ces prévisions sont 
importants (l’évolution de l’épidémie, le dynamisme de la consommation, la politique salariale et d’emploi 
des entreprises, la reprise progressive des activités comme l’hôtellerie, la restauration, la culture, 
l’événementiel). 
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Les répercussions du Covid-19 s’accumulent et le gouvernement a été obligé de revoir toutes ses prévisions 
conjoncturelles dans son 3è projet de loi de finances rectificative (PLFR 3) pour 2020. 
 
LA CROISSANCE - Avant la crise, elle était plutôt au-dessus de la moyenne européenne.  
Pour 2020, Bercy l’anticipait à 1,4%. Plus les semaines passent, plus l’exécutif est obligé de dégrader cet 
objectif. On ne parle plus de croissance, mais de récession. Il y a un mois, cette récession était prévue à 8%. 
Le plongeon du PIB est revu à 11%. En 2020, les exportations reculeraient (- 15,5 %), fortement pénalisées 
par le recul de la demande mondiale adressée à la France et le tourisme du fait des limitations de 
déplacement avec un retour lent et graduel des flux transfrontaliers de voyageurs. 
 

LE CHÔMAGE - La crise est également venue contrarier l’amélioration sur le front de l’emploi. Sur une pente 

descendante depuis la mi-2015, la courbe du chômage aurait pu se rapprocher des 7%, objectif du 

gouvernement pour 2022. Repartie à la hausse, elle devrait franchir à la hausse le seuil symbolique des 10%,  

LE DÉFICIT - L’ambition en matière de finances publiques était importante, l’équilibre à la fin du 

quinquennat étant l’objectif désormais inatteignable. La révision des perspectives de croissance et l’impact 

budgétaire des mesures d’urgence conduisent à revoir le déficit public à -11,4%, contre -9,1% en loi de 

finances rectificative (LFR2) et une dette publique qui aurait dû commencer à refluer cette année de - 115% 

(estimation la plus récente). 

Dans son projet de loi de finances rectificatives n° 3 présenté en Conseil des Ministres le 10 juin 2020, le 
gouvernement a décidé de prolonger les dispositifs d’urgence en faveur des salariés et des entreprises. 
Leurs moyens sont renforcés pour atteindre au total : 

1. près de 31 milliards d'euros pour l’activité partielle,  
2. 8 milliards d'euros pour le fonds de solidarité pour les très petites entreprises (TPE).          

Fonds de solidarité pour les TPE, indépendants et micro-entrepreneurs : une aide pouvant aller jusquô¨ 1 500 

euros 

Les dispositifs sont complétés par des plans de soutien d’urgence aux secteurs les plus touchés par la crise. 
Ces derniers représentent une mobilisation de ressources de 43,5 milliards d'euros au total, auxquels 
l’État et ses opérateurs contribuent fortement : 

¶ le plan tourisme, qui permet la mobilisation de 18 milliards d'euros au profit du secteur, 
¶ le plan de soutien au secteur automobile de 8 milliards d'euros, 
¶ le plan de soutien au secteur aéronautique de 15 milliards d'euros, 
¶ le plan en faveur du secteur des startups et entreprises technologiques, pour un montant total de 1,2 

milliards d'euros dont 700 millions d'euros issus de fonds publics, 
¶ le plan en faveur du secteur culturel, pour un total de 1,3 milliards d'euros.  

Une mesure d’exonération de cotisations et contributions sociales patronales, associée à un crédit de 
cotisations, pour près de 3 milliards d'euros est mise en place. Cette mesure permettra de réduire les passifs 
sociaux très rapidement et massivement, soutenant ainsi la reprise d’activité. Elle s'adresse notamment aux : 

TPE et PME des secteurs de l’hôtellerie, de la restauration, de la culture, de l’événementiel, du sport, 

https://www.lefigaro.fr/conjoncture/croissance-pourquoi-la-france-decroche-davantage-que-ses-voisins-20200512
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/on-passera-les-10-de-taux-de-chomage-estime-muriel-penicaud-20200602
https://www.economie.gouv.fr/covid19-soutien-entreprises/fonds-de-solidarite-pour-les-tpe-independants-et-micro
https://www.economie.gouv.fr/covid19-soutien-entreprises/fonds-de-solidarite-pour-les-tpe-independants-et-micro
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du transport aérien,  
TPE ayant été frappées d’une interdiction d’accueil du public, en particulier dans le secteur du 

commerce de détail non alimentaire.  
 

Des remises de cotisations patronales sur demande pour les petites entreprises qui auront subi une perte 
d'activité supérieure à 50% pourront également être accordées. Toutes les entreprises pourront par ailleurs 
bénéficier d’étalement exceptionnellement long, jusqu’à 36 mois, pour payer les cotisations reportées. 
 
Un accompagnement des collectivités territoriales face à la crise : 
ü 4,5 milliards d'euros qui sont mobilisés pour leur venir en aide, selon des modalités adaptées à 

chacune, par des mesures visant à les aider à soutenir la reprise d’activité. 
 

ü 750 millions d'euros sont ainsi prévus pour compenser les pertes de recettes fiscales et domaniales 
des communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) en difficulté.  

 
ü Près de 2,7 milliards d'euros d’avances seront déployées pour les collectivités qui connaissent des 

pertes de recettes de droit de mutation à titre onéreux (DMTO).  
 
ü 1 milliard d’euros supplémentaires dédiés au soutien des investissements des collectivités 

territoriales qui contribuent à la transition écologique (résilience sanitaire, transition écologique ou 
rénovation du patrimoine public bâti et non bâti) 

 

Des aides sont prévues pour les citoyens les plus vulnérables, avec un renforcement des moyens dédiés 
à l’hébergement d’urgence, à la lutte contre les violences faites aux femmes, au financement des aides 
exceptionnelles aux étudiants, aux jeunes précaires. Des bourses et des aides sociales sont prévus pour les 
Français de l’étranger. 
 
En effet, alors que l’activité redémarre doucement en France, l’impact du choc infligé par le 

confinement sur l’économie se précise. Il est désormais clair que de nombreux secteurs ne se 

remettront pas de cette crise avant des années. À la suite des économistes, le gouvernement a donc 

revu à la baisse sa prévision de croissance. Après ce choc économique extrêmement brutal, l’objectif 

est de trouver des solutions pour relancer la croissance en 2021 en particulier un plan de relance 

centré sur le soutien à l’investissement des entreprises. 

 

[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ Ŏƻllectivités territoriales 
 
4,5 Md€ sont mobilisés pour soutenir les collectivités territoriales affectées par la crise et les aider à 
soutenir la reprise de l’activité.  Au regard de la mise en œuvre des mesures d’urgence, les collectivités 
territoriales voient leurs recettes baisser, le projet de loi de finances rectificative met en place des mesures  
selon des modalités adaptées à chacune. 
 
Pour les communes et intercommunalités (EPCI), un nouveau prélèvement sur recettes est créé, afin de 
compenser les pertes de recettes fiscales et domaniales constatées en 2020 par rapport à la moyenne des 
montants perçus entre 2017 et 2019. Ces pertes pourraient en effet placer certaines communes et EPCI dans 
l’incapacité d’adopter et d’exécuter un budget en équilibre en 2020.  
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Il s’élèvera à 750 M€ dont 500 M€ dès le présent projet de loi de finances rectificative. 
 
Concernant les communes, la clause de sauvegarde pour les principales recettes est garantie par l’Etat. Ces 
dernières pourront  en bénéficier en 2020 dès lors que leurs recettes fiscales et domaniales sont inférieures 
à la moyenne des 3 derniers exercices 2017-2018-2019. 
 
Le calcul s’adapte à la réalité vécue par chaque bénéficiaire : 
Par exemple : si une commune perd 10% de ses recettes par rapport au point de référence 2017-2019, elle 
reçoit un versement égal à ces 10%. 
Ce mécanisme bénéficierait à environ 13 000 communes avec notamment beaucoup de communes 
touristiques et d’outre-mer. Le versement sera effectué de manière automatique. 
 
Ce mécanisme de garantie de recettes fiscales sera complété par l’ouverture d’1 Md€ en autorisations 
d’engagement pour financer un dispositif majeur de relance de l’investissement local et de soutien aux 
acteurs économiques. Ces crédits viendront accompagner l’émergence de projets de territoires, structurants 
localement et favorisant la coopération entre acteurs locaux et étatique. Cette nouvelle dotation financera 
prioritairement des projets contribuant à la résilience sanitaire, à la transition écologique ou à la rénovation 
du patrimoine public bâti et non bâti. 
 
Par ailleurs, une série de mesures destinées à faciliter le fonctionnement des collectivités territoriales pour 
cette période troublée a été adoptée dans le cadre de la loi ordinaire sur l’urgence sanitaire et complétées 
par ordonnance. 
 
Pour l’application à l’exercice 2020 de l’article L. 1612-2 du CGCT, la date à compter de laquelle le 
représentant de l’État dans le département saisit la chambre régionale des comptes à défaut d’adoption du 
budget 2020 est fixée au 31 juillet 2020. 
 
Par dérogation à l’article L. 1612-12 du code général des collectivités territoriales, le vote de l’organe 
délibérant arrêtant les comptes de la collectivité territoriale ou de l’établissement public au titre de 
l’exercice 2019 doit intervenir au plus tard le 31 juillet 2020. 
 
ü Le vote des taux de TFB; TFNB et CFE est reporté au 3 juillet 2020. En l’absence de délibération, les 

taux et tarifs 2019 seront prorogés. 
ü L’adoption du coefficient de la taxe locale sur la consommation finale d’électricité (TCFE) est 

reportée au 1er  octobre 2020. 
ü L’institution et la fixation des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) est reportée au 

1er octobre 2020. 
ü L’institution de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) par les syndicats mixtes  

compétents est fixée 1er septembre 2020. 
Concernant, les droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière (DMTO) : le taux adopté par les 
départements  avant le 3 juillet 2020 entrera en vigueur le 1er septembre 2020, contre le 1er juin 
habituellement. 
 
Suspension pour 2020 de l’application du dispositif de pilotage des dépenses de fonctionnement   
Il s’agit de la contractualisation 2018/2022 avec l’Etat de respecter une évolution  des dépenses de 
fonctionnement à 1.2% an (évolution annuelle moyenne). 
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Les mesures fiscales - la réforme de la fiscalité (suppression de la TH) fragilisée par la crise 
 
La loi de finances pour 2020 avait énoncé les principes et les modalités de mise en œuvre du deuxième volet 
de la réforme de la fiscalité locale voulue par le président Emmanuel Macron.  
 
L’application de la réforme est fragilisée par la crise mais la suppression de la taxe d’habitation 
semble pour l’instant maintenue. Pour rappel, la réforme de la taxe d’habitation a été modifiée par la loi 
de Finances 2018. La taxe d’habitation sur la résidence principale a baissé progressivement pour 80 % des  
 
 
 
Français. Cette année, seuls 20% des Français les plus aisés sont soumis à la taxe d’habitation. Pour les 
ménages restant, la suppression totale est prévue pour 2023. 
Ainsi 2020 est, à la fois, l’année de la plus forte récession depuis 1945 et celle où la majorité des Français 
paie moins d’impôts tandis que l’Etat a dû débloquer des fonds considérables pour faire face à la crise 
actuelle. Clairement, les recettes des finances publiques enregistrent une chute conséquente. 

 
 
Calendrier de la réforme pour les contribuables 

 
 
Calendrier de la réforme pour les collectivités 
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Une revalorisation différenciée des bases sur les résidences principales et des taux de TH figés en 
2020.  
Alors que le gouvernement prévoyait initialement de ne pas revaloriser forfaitairement les bases de TH pour 
2020, sous couvert de poursuite de la réforme, un coefficient de +0,9% pour 2020 a été réintroduit. 
Concernant la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe sur les résidences secondaires, la 
revalorisation forfaitaire des bases fiscales a été fixée à +1.2%. 

 
 

 
 
 
Par ailleurs, la loi de finances pour 2020 prévoit que les communes et EPCI perdent leur pouvoir de taux et 
d’abattement sur la taxe d’habitation pour 2020. Ainsi, les taux de TH 2020 et les niveaux d’abattement 
sont figés au niveau de ceux de 2019. 
 
Une perte du produit TH compensée par le transfert de la part départementale de la taxe sur le 
foncier bâti aux communes à compter de 2021  
 
Bien qu’une partie des contribuables continue de s’acquitter d’une contribution TH jusqu’en 2022, les 
communes et EPCI à fiscalité propre perdront le produit de la taxe d’habitation sur les résidences principales 
à partir de 2021,  compensée par le transfert de la part départementale du taux de la taxe sur le foncier bâti 
(TFPB) aux communes à compter de 2021.  
 
Le Maintien d’une imposition sur les résidences secondaires et les locaux vacants  
 
Les impositions sur les résidences secondaires et les locaux vacants sont maintenues. On parlera alors d’une 
« Taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale (THRS) » et de la « Taxe sur les locaux vacants (TLV) ».  

 
A noter, les bases servant au calcul de ces produits fiscaux continueront à faire l’objet d’une revalorisation 
forfaitaire (base de l’évolution de l’IPCH constaté entre novembre N-2 et novembre N-1). 
 
Un ajustement des règles de lien entre les taux 
La suppression de la TH nécessite une adaptation des règles de lien entre les taux d’impositions directes 
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locales du bloc communal puisqu’elle servait jusqu’alors d’imposition pivot. 
Par conséquent, la TFPB va remplacer la TH comme imposition pivot dans l’application des règles de lien 
entre les taux. Ainsi : 
- le taux de TFPNB ne pourra augmenter plus ou diminuer moins que le taux de TFPB 
- le taux de CFE et de la THRS devront évoluer en fonction du taux de TFPB ou du taux moyen pondéré des 
deux taxes foncières (TFPB et TFPNB). 
Par ailleurs, les impositions directes locales resteront soumises aux taux plafonds définis tous les ans. 
 
Une correction des bases nettes de TFPB à partir de 2022 
Afin de faciliter la mise en place de la réforme, le pouvoir d’exonération et d’abattement des communes en 
matière de TFPB est suspendu au titre de l’année 2021.  
Par ailleurs, afin que la descente de la part départementale de la TFPB aux communes ne conduise ni à un 
ressaut d’imposition pour les contribuables, ni à une perte de ressources pour les collectivités, des 
ajustements sont mis en œuvre.  
En effet, les communes et départements ne disposaient pas des mêmes pouvoirs en matière d’exonérations 
et d’abattements jusque-là. 
Par souci de neutralité un mécanisme de correction des bases sera instauré à partir de 2021 pour tenir 
compte des taux d’abattements et d’exonération respectifs des communes et départements. 
 
 

II – LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 
 
Les résultats annuels 
 
Le résultat de l’exécution du budget annuel de fonctionnement est resté excédentaire et globalement  stable 
durant toute la période. Il a permis un autofinancement conséquent d’une part des  équipements 
communaux sur la période 2014-2019. 

 

EXERCICE

Report du Résultat de 

fonctionnement de N-1 

Compte 002

Affectation du résultat 

Compte 1068

Résultat de 

fonctionnement

2014 4 500 000,00 1 371 526,76 4 344 930,66
2015 3 344 930,66 1 000 000,00 5 523 733,35(*)

2016 3 200 000,00 2 323 733,35 3 630 194,59

2017 2 600 000,00 1 030 194,59 4 340 991,02

2018 2 000 000,00 2 340 991,02 4 509 941,73

2019 2 000 000,00 2 509 941,73 3 052 931,03

2015 Résultat 2015 - recette exceptionnelle neutralisée 4 271 840,35

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT ET AFFECTATION

όϝύ нлмр Ґ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ .LD!w!5L9w{ м нрм уфо ϵΦ  
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[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ  ŘΩŞpargne sur la période 2014-2019 
 

Le premier budget du mandat précédent (2014) reflétait la gestion antérieure avec un niveau d’épargne 
disponible négatif, déjà constaté sur les exercices 2008 à 2012. 
 
Dans un contexte de durcissement des contraintes pesant sur l’évolution des recettes (baisse de la DGF) et 
des nouvelles compétences adressées aux collectivités toujours accrues, les dispositions financières mises en 
œuvre ont permis de rétablir les principaux indicateurs d’épargne de la Commune, reflet de la maîtrise de 
nos charges de fonctionnement. 
 

-2 000 000,00

-1 000 000,00

0,00

1 000 000,00

2 000 000,00

3 000 000,00

4 000 000,00

5 000 000,00

6 000 000,00

2014 2015 2016 2017 2018 2019

Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne Disponible
(Autofinancement net)

 
 
 

L’épargne nette qui mesure la capacité de la collectivité à financer ses investissements par des ressources 
propres progresse tout au long du mandat. 
 
 

L’analyse financière 2014/2018 produite par notre Trésorier Payeur fait le constat de l’évolution positive 
des finances communales et de la maîtrise de la gestion courante sur cette période et qui précise 
notamment :  
« Une progression positive de la quasi-totalité des ratios financiers (excédent d’exploitation, autofinancement, 
remboursement de la dette), une constance d’évolution, non erratique, dénotant une approche maîtrisée de la 
gestion courante de la collectivité, traduite par des dépenses en progression mais aussi par quelques handicaps  
relatifs en matière de recettes (produits de la fiscalité et des dotations, malgré une progression, notamment 
sensible en 2018, un montant de dépenses de fonctionnement très proche de la moyenne des collectivités de la 
strate une faiblesse en matière de ressources (produits de la fiscalité et des dotations), un effort fiscal dans la 
moyenne, voir un peu en dessous, laissant quelques marges de manœuvre à la Commune ». 
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Les grandes masses financières du budget 2019  
 

 
 

Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 42 450 101.16 45 503 032.19 

Résultat  3 052 931.03 

{ŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 9 536 461.29 9 455 401.35 

Résultat 81 059.94  

 
Les dépenses et les recettes de fonctionnement 
 
Malgré une progression des charges de 3.9%, l’année 2019 se caractérise par des indicateurs solides, du fait 
principalement : 
 

1. En dépenses :  
Les charges à caractère général : de la hausse des prix de nos contrats de prestations, des 
abonnements nouveaux pour les nouveaux équipements tels que l’école Gaby FERRER et la crèche 
Les Petits Gaby, le local associatif, le nouveau contrat de surveillance et de contrôle du stationnement 
en année pleine ainsi que les obligations annuelles en matière d’évolution et mises aux normes de 
nos infrastructures.  

 
Les charges de personnel : A titre liminaire, il est rappelé que le montant du budget voté en 2019 
au titre du chapitre 012 était de  25 058 815 euros et que 24 914 682 euros ont été réalisés.  
 

 Les principaux chiffres de la masse salariale 2019 

TRAITEMENT INDICIAIRE BRUT  
  

12 987 499,41 

Régime Indemnitaire 
  

2 471 314,74 

NBI 
  

61 578,25 

ASM CAE APPRENTIS STAG ETUDIANT PAPY TRAF 
  

647 086,16 

    Charges sociales 
  

7 513 419,99 

Médecine  dont 54 435,89 
 

    Formations hors CNFPT inclus 
  

54 506,15 

Frais de déplacements du personel 
  

98 940,50 

Elus dont 5 319,22 
 TOTAL 

  

23 834 345,20 

 

Les atténuations de produits : une pénalité SRU 2019 versée de 652 273 € contre 499 689,35€ en 
2018. 

SRU 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 359 151 182 531 415 056 512 648 499 689 652 273 
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Une contribution au FPIC (Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales). Le 
territoire est devenu contributeur puisque considéré comme riche par rapport à la moyenne. La 
contribution de la Ville au titre de 2019 s’élève à  227 693 €.  
 

FPIC 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 61 696 78 367 160 688 232 066 229 818 227 693 
 
 
On constate une progression du poste  « autres charges de gestion courante »,  liée aux avances 2020 
versées aux associations. De plus,  la participation au CCAS passe de 1 245 000 € à 1 315 000 €  soit + 70 000 
€ pour accompagner les séniors et garantir un service d’aide à domicile de qualité. 
 
 
Les réalisations 2019 – Montants par chapitre  

CHAP LIBELLE CREDITS OUVERTS MANDATS EMIS
ECART 

OUVERT/REALISE 

011 Charges à caractère général 7 933 510,00 7 329 887,42 -603 622,58

012 Charges de personnel 25 058 815,00 24 914 682,01 -144 132,99

014 Atténuations de produits 1 062 452,00 1 031 648,55 -30 803,45

65 Autres charges de gestion courante 6 461 101,03 6 425 663,27 -35 437,76

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION COURANTE 40 515 878,03 39 701 881,25 -813 996,78

66 Charges financières 1 040 000,00 1 032 477,26 -7 522,74

67 Charges exceptionnelles 191 850,00 29 529,46 -162 320,54

68 Dotations aux provisions 215 000,00 215 000,00 0,00

022 Dépenses imprévues 324 379,55

TOTAL DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 42 287 107,58 40 978 887,97 -1 308 219,61

023 Virement à la section d'investissement 1 300 000,00

042 Opération ordre transfert entre sections 1 350 000,00 1 471 213,19 121 213,19

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 2 650 000,00 1 471 213,19 121 213,19

TOTAL 44 937 107,58 42 450 101,16 -2 487 006,42 
 
 

2. Les recettes : Les recettes de gestion courante évoluent de 0.72% de 2018 à 2019 avec une 
progression des produits des services de +235 000 €, les droits de mutation et la revalorisation des 
bases fiscales de + 367 000 €, le poste « dotations et participations » est, quant à lui, en nette 
diminution par la baisse de la DGF qui perd en 2019 encore plus de 178 000 €. 

 
DGF 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 4 299 675 3 398 674 2 540 643 2 009 882 1 873 466 1 695 401 
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Les réalisations 2019 – Montants par chapitre  

CHAP LIBELLE CREDITS OUVERTS MANDATS EMIS

ECART 

OUVERT/REALISE 

2019

013 Atténuations de charges 570 000,00 767 981,23 197 981,23

70 Produits des services, domaine 3 685 860,00 3 771 148,18 85 288,18

73 Impôts et taxes 31 756 055,00 31 964 979,22 208 924,22

74 Dotations et participations 6 009 351,00 5 819 270,00 -190 081,00

75 Autres produits de gestion courante 744 100,00 814 713,21 70 613,21

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE 42 765 366,00 43 138 091,84 372 725,84

76 Produits financières 7 341,58 10 865,47 3 523,89

77 Produits exceptionnels 13 800,00 145 860,35 132 060,35

78 Reprises sur provisions 100 000,00 100 000,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 42 886 507,58 43 394 817,66 508 310,08

042 Opération ordre transfert entre sections 50 600,00 108 214,53 57 614,53

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 50 600,00 108 214,53 57 614,53

42 937 107,58 43 503 032,19 565 924,61TOTAL  
 
 
Les dépenses d’investissement 
 
Dans le même temps, l’effort d’investissement de la commune a progressé. Sur l’ensemble de la période, la 
Ville de Saint-Laurent-du-Var a conduit un programme d’investissement conséquent et a réalisé 36.3 M€ de 
dépenses d’équipement, avec un pic sur les deux dernières années de plus de 14 M€. 
 

 
 
 
Ainsi, au cours des 6 dernières années, un effort d’investissement supplémentaire de + de 7M€ a été réalisé 
par rapport à la période précédente 
 
Période 2008-2013 (pour rappel) : 
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Comparativement, sur la période 2008-2013, les dépenses d’équipement réalisées s’élevaient à un peu plus de 29 
millions d’Euros.  
 
Les recettes d’investissement 
En terme de ressources, la section d’investissement est composée du reversement par l’Etat du Fonds de 
Compensation de TVA sur les dépenses d’investissement de N-1 éligibles (1 003 038 €), des financements 
extérieurs 307 369 € (DSIL, FRAT, subventions du Conseil Départemental 06, pour l’essentiel), d’une 
déconsignation foncière (118 500 €), de l’affectation du résultat de fonctionnement (2 509 942 €) qui 
contribue à l’autofinancement d’une part de nos investissements et enfin de la part de l’emprunt. 

 
Affectation 
du résultat 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 1 371 527 1 000 000 2 323 733 1 030 195 2 340 991 2 509 942 

  
 

Cela illustre que la Commune a réalisé le programme d’investissement important, tel que détaillé 
précédemment, notamment grâce à l’effort d’autofinancement c’est-à-dire avec un prélèvement plus 
important sur ses recettes de fonctionnement. 
 
La fiscalité directe locale  
 

Le produit fiscal perçu en 2019 s’est élevé à 21 395 692 € au titre des taxes d’habitation, foncières sur les 
propriétés bâties et non bâties. 
 

 Base Taux Produit 

¢ŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ό¢Iύ 58 836 626 17.97% 10 572 фпм ϵ 

Majoration résidences secondaires >> >>      619 нот ϵ 

    

Taxe Foncier Bâti (TFPB) 57 087 228 17.80% 10 168 ррф ϵ 

Taxe Foncier Non Bâti (TFPNB) 187 932 18.60% 34 фрр ϵ 

2019 - TOTAL PRODUIT TOTAL PERCU  21 395 сфн ϵ 
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Pour 2019, les locaux sur le territoire sont détenus à : 
    80,0 % par les personnes physiques 
    3,9 % par les offices HLM 
    0,7 % par les personnes publiques 
Pour 2019 : 
    86,8% des locaux d'habitation sont des appartements 
    13,2% des locaux d'habitation sont des maisons 
Les appartements représentent 81% de la valeur locative de l'année des locaux d'habitations. Les maisons 
représentent 19% des valeurs locatives. 
 
En 2019, la collectivité s'est enrichie à raison d'une augmentation de ses bases de 0,26 %. 
 
En 2019, 54,08 % des contribuables étaient imposés. 
 
 
Les emprunts à Saint-Laurent-du-Var 
 
Au cours de ce mandat, la municipalité a fait le choix d’objectifs et d’actions prioritaires pour la commune. 
 
Le PPI s’inscrit donc dans une ligne de politique générale volontariste en matière d’équipements et de 
valorisation de l’espace urbain afin de renforcer l’attractivité de la ville. 
 
Avec plus de 36 millions d’euros d’équipement entre 2014 et 2019 et donc 25 % de plus de dépenses 
d’investissement que sur la même période du mandat précédent, il en résulte inévitablement un 
accroissement de l’endettement lié à cette politique soutenue d’investissement. 

 
 

Elements de synthèse Au 31/12/2019 

Lôemprunt global est de : 39 334 087.88 € 

Son taux moyen s'élève à : 2.64 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 16.36 ans 

Sa durée de vie moyenne est de : 8.64 ans 
 

28 emprunts répartis auprès de 8 établissements prêteurs. 
 

1. Les caractéristiques  
1.1 ----Par  type de risque  

 

Type Capital Restant Dû % d'exposition 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 

Fixe 30 095 724.81 € 76,51 % 3,17 % 
Variable 5 858 563.07 € 14,89 % 0,55 % 
Livret A 3 379 800.00 € 8,59 % 1,62 % 
Ensemble des risques 39 334 087.88 ú 100,00 % 2,64 % 
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1.2---- Selon la charte de bonne conduite 

Dans le cadre de la gestion active de la dette et pour une sécurisation de l’encours, la Ville peut 
afficher une note de 100% 1A sur la Charte de Bonne Conduite en 2019. 

                      Risque faible                                                                                        Taille de la bulle = % du CRD 

 

 
 

1.3---- Les prêteurs 

 
En 2019, l’encours est détenu majoritairement par le Crédit Agricole (28.65%), la Caisse d’Epargne 
(19.43%), la Caisse des Dépôts et Consignation (16.53%), le Crédit Foncier (15.72%), la Banque 
Postale (13.98%) pour l’essentiel. 
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III ς LES HYPOTHESES DE PROSPECTIVE FINANCIERE ς les priorités laurentines 

pour 2020 
 
Le budget 2020 sera présenté dans un contexte particulier avec un calendrier totalement inédit. La date 
limite de vote du budget primitif 2020 et de l’arrêté des comptes 2019 sont reportés au 31 juillet 2020. 
 
L’impact sur les finances locales des mesures prises par le Gouvernement face aux conséquences 
économiques et financières liées au COVID-19 va être important avec des pertes de recettes fiscales et 
domaniales (l’Etat évalue les pertes de recettes des collectivités à 2.9 Md€ en 2020 et des pertes non-fiscales 
à 1.3 Md€).  
 
Le budget de la commune subit les conséquences de la crise COVID (perte de ressources estimée à 1.4 M€ et 
dépenses supplémentaires environ  350 000 €). 
 
 
 
I – LES CHARGES  
 

1. En dépenses, l’objectif premier sera la stabilisation des charges à caractère général 
« chapitre 011 », le budget total 2020 affichera une baisse de l’ordre de 1%, tout en tenant compte de 
l’inflation, des dépenses incompressibles et l’inscription des dépenses nouvelles liées à la crise sanitaire 
(masques, gants, gel hydro-alcoolique,…).           
Il est important de signaler l’effort de la municipalité pour contenir ses dépenses courantes tout en 
maintenant un niveau de prestation et des services à la population satisfaisants. 
 
Quelques nouveautés à prendre en compte en dépenses de fonctionnement dans le budget 2020 : 

Les activités de loisirs proposées désormais aux 6/12 ans dans nos centres de loisirs 
Le nettoyage du DOJO et du complexe LAYET à présent effectué par l’entreprise et non plus par les 

gardiens de stade (réaffectation du personnel, non remplacement des départs en retraite,…) 
Les contrats de maintenance applicatives informatiques et les évolutions et migrations informatiques  
L’augmentation progressive du BIO et labelisé dans les repas des cantines scolaires.  Le 1er janvier 

2022 au plus tard, les repas servis dans les cantines scolaires, mais aussi dans tous les restaurants collectifs 
des établissements de service public, devront compter 50 % de produits bio, locaux ou écologiques (Mesure 
du gouvernement) 

La hausse des tarifs des repas en liaison froide SODEXHO 
Les services de prélèvement et d’analyses microbiologiques des préparations pour les unités de 

restauration (nouveau marché tarifs et quantités annuelles de prélèvements en hausse) 
L’extension du balisage flottant 
Le nettoyage des plages plus cher et plus fréquent en fonction des coups de mer 
La participation au Refuge de l’Espoir pour tous les animaux errants mis en fourrière 
 

2. En matière de charges de personnel, poste important de dépenses puisqu’il représente 60% 
des dépenses réelles de fonctionnement, les orientations prévoient d’intégrer une variation du montant de 
BP à BP de l’ordre de 0.8% qui permettra de prendre en compte les hausses de cotisations (Urssaf, formation 
et retraite), le déploiement du régime indemnitaire RIFSEEP à de nouvelles catégories d’agents et 
l’attribution de la prime exceptionnelle COVID. 
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La maîtrise de l’évolution du budget RH demeure un enjeu important dans la préparation du Budget. La ville 
de Saint-Laurent-du-Var mène une politique de ressources humaines guidée par la qualité et la quantité des 
services rendus aux habitants, avec le souci constant d’une maîtrise de la masse salariale et de ses effectifs. 
Pour aller plus loin dans la maîtrise de la masse salariale, il conviendra de  réorganiser les services à 
l’occasion des départs en retraite dans le cadre d’une GPEC – Gestion prévisionnelle de l’emploi et des 
compétences. 

 
2.1 La structure des effectifs 

Le personnel en activité représente 630.14 agents E.T.P. majoritairement sur emplois permanents qui 
relèvent du statut de la fonction publique territoriale. La part des contractuels est de 25.30%. 
 
La répartition des effectifs par filières est le reflet de la diversité des compétences exercées dans les services 
municipaux : 
 

Filière Agents titulaires (E.T.P.) Agents non titulaires (E.T.P.) 

Administrative  119.77 10.15 

Technique 173.38 56.69 

Sociale 33.51 1,80 

Médico-sociale 29.10 8.79 

Sportive 12.50 1 

Culturelle  14.25 2.81 

Animation  48.58 50.48 

Police municipale 39.60 0 

Assistantes maternelles  14.80 

Contrats aidés  2 

Enseignants accompagnements leçons  0.66 

Apprentis   4 

Agents de sécurité/vacataires  3.27 

Chargée de mission  1 

Directeur/Collaborateur de Cabinet   2 

Total  470.69 159.45 
 
 

 Hommes Femmes Total effectifs  
agents 

Catégorie A 15 26 41 

Catégorie B 36 41 77 

Catégorie C 162 425 587 

Hors Catégorie 21 32 53 
 234 524 758 

 

On y dénombre 30.87% d’hommes pour 69.13% de femmes avec un taux de féminisation au premier rang 
pour les filières administrative, technique, animation, sociale et médico-sociale ; à l’inverse, les filières 
sportive et police municipale comptent à titre principal du personnel masculin. 
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La forme champignon de la pyramide des âges correspond à la forme régulièrement rencontrée dans les 
communes. L’âge moyen au sein de la collectivité se situe à 47 ans 6 mois, soit un vieillissement par rapport 
à la moyenne de 46 ans 10 mois constatée l’an dernier. Au niveau national, l’âge moyen est de 44 ans 7 mois 
(chiffres 2018, pas de données à jour actuellement). 

 
2.2 Le temps de travail  

 
     Les services de la Ville de Saint-Laurent-du-Var fonctionnent depuis 2001 sur la base 

réglementaire des 1 607 heures annuelles et 37 heures hebdomadaires de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h30, sauf le vendredi 17h00, ouvrant droit à jours 11 jours ARTT.  
Font exception, les services en cycles de travail annualisés comme la police municipale (brigades de 
roulement en journée et brigade de nuit) qui exercent ainsi leurs missions, afin de répondre aux exigences 
d’un service fonctionnant 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. 
D’autres appliquent les horaires décalés pour satisfaire les attentes des administrés. A titre d’exemples, 
l’Etat-Civil et l’administration de l’Education. Enfin, appliquent un emploi du temps adapté à la période 
estivale (le service des espaces vert, les cimetières ainsi que les ateliers), ceci permettant un travail dans de 
meilleures conditions au regard notamment des fortes chaleurs durant les mois d’été. 

 
2.3 Les charges de personnel 

 

T INDICIAIRE BRUT       12 987 499,41 

RI       2 471 314,74 

NBI       61 578,25 

ASM CAE APPRENTIS STAG 
ETUDIANT PAPY TRAF       647 086,16 

          

Charges sociales       7 513 419,99 

Médecine prev   dont 54 435,89   

          

Formation hors CNFPT inclus       54 506,15 

Frais de déplacements du pers       98 940,50 

Elus   dont 5 319,22   

TOTAL       23 834 345,20 

 
 

2.4 Les actions sociales et les avantages en nature 
 

Les agents laurentins bénéficient : 
 
× d’un compte épargne temps au titre duquel les jours épargnés peuvent être, en tout ou partie, utilisés 
sous forme de congés ou, indemnisés ou pris en compte au titre de la retraite complémentaire ; en 2019, 
2 229,5 jours ont été indemnisables (644 jours ont été payés, 42 jours ont été épargnés au titre de la RAFP et 
1 453,5 jours épargnés en congés) ; 
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× des services d‘un assistant social mutualisé avec le C.C.A.S ; 
 
× d'une participation financière de la Ville à l’organisme PLURELYA (soit en 2019 = 135 923,78 €), 
confiant ainsi à cet organisme la gestion de prestations pour tous les moments de la vie (aides, loisirs et 
services, vacances etc …) ; 
 
× d’une participation versée par mois pour leur adhésion à une assurance labellisée en santé et  
prévoyance ; 
 

Á Il s’agit d’un montant forfaitaire variable selon le traitement brut indiciaire de l’agent qui 
représente 20 € pour ceux dont le traitement est inférieur à 1700 € ou 15 € pour les autres cas.  
 

 
Participation santé 

Année Nombre d’agents Coût  
2017 329 69 358,47 € 
2018 349 67 790.93 € 
2019 343 65 442,60 € 

 
Á En ce qui concerne la prévoyance et selon un barème tenant compte du traitement indiciaire 
brut de l’agent, les participations varient de 5 à 11 €. 

 
Participation prévoyance 

Année Nombre d’agents Coût  
2017 417 44 172,00 € 
2018 418 42 806.50 € 
2019 399 41 345,50 € 

 
 
× d'une participation à 50% au plus au paiement d'un abonnement à un service de transports publics 
de personnes, ce qui représente sur les trois dernières années les montants ci-après : 
  

Participation aux  frais de transport domicile-travail  
Année Nombre d’agents Coût  

2017 27 2 106,61 € 
2018 24 1 830.72 € 
2019 30 2 803,04 €  

 
× de titres restaurants mensuels, d’une valeur de 80 € par mois pour un agent travaillant à temps 
complet, l’agent contribuant à hauteur de 40%, soit 32 €, pour un agent à temps complet ; la Collectivité 
prend donc à sa charge 60%, soit 48 €. Depuis juin 2018, dans le cadre de la modernisation, un support 
mixte a été mis en œuvre au choix de l’agent : répartition mensuelle entre titres papier et titres carte 
dématérialisée à hauteur de 70 % papier et 30 % carte ou 50 % papier et 50 % carte ou encore 100 % carte ; 
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Année 
Nombre 
d’agents 

Nombres de titres 
distribués 

Coût agent Participation Ville 

2017 351 33 138 106 041 € 159 062.00 € 
2018 350 43 257 € 106 134 € 159 202.00 € 
2019 356  106 835,20 € 160 252,80 € 

 
× de logements de fonction 
3 agents sont effectivement logés par nécessités de service, occupant des fonctions de  gardiens (2 aux 
installations sportives, 1 au service cimetières) ; 
× d’une Amicale du Personnel 
 Cotisation agent de 2,50 € par  mois précompté sur salaire, l’amicale perçoit également une subvention 
municipale d’un montant de 15 000 € en 2019 ; 
 
Enfin, le projet Santé Loisirs Vitalité (SLV) compte une participation de 95 agents tous services confondus 
répartis sur 9 activités proposées (Shiatzu, sports collectifs, initiation aux techniques de défense). 

 
 
2.5 La gestion prévisionnelle des ressources 

La Commune entend poursuivre les objectifs annoncés en 2019, à savoir ne pas procéder systématiquement 
aux remplacements d’agents partant à la retraite et en favorisant le remplacement par des agents en interne 
tout en améliorant la répartition des missions au sein des organigrammes afin d’être plus efficient. 
Au sein de chaque direction, une étude systématique du fonctionnement interne des services est effectuée 
afin de contenir la progression de la masse salariale et ajuster les profils aux nouveaux besoins. 

 
 
 

3. En termes d’atténuations de produits – chapitre 014, une baisse attendue sur ce poste qui 
provient globalement du montant versé de la pénalité SRU du fait du montant des subventions 
foncières déductibles (- 16.92 % sur ce poste au titre de 2020). Difficilement quantifiable sur 
le long terme, la prospective tiendra compte d’une évolution de la pénalité SRU. 

 
4. Le poste « autres charges de gestion courante » qui est composé majoritairement des 

subventions et participations devrait rester stable sur 2020 notamment sur la participation au 
CCAS ainsi que  sur les exercices suivants. 

 
5. Par rapport aux prévisions 2019, les charges financières devraient diminuer de l’ordre de - 

1.6 % et comprennent notamment le remboursement des intérêts de la dette 2019. La gestion 
active de la dette permettra également une stabilisation des charges d’intérêts. 

 
6. La prévision pour 2020 des charges exceptionnelles devrait s’établir à -6.4% par  rapport au 

budget de 2019. 

 
La Commune a construit son budget « recettes » sans tenir compte de la clause de sauvegarde prévue par le 
Gouvernement car le dispositif de compensation devra être éclairci durant l’été. Une décision modificative 
viendra corriger, le cas échéant,  les prévisions budgétaires en cours d’exercice. 
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II – LES PRODUITS  
 
La structure du budget « recettes » intègre les éléments suivants :  
 
1.  LES PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE  Chapitre 70 : il s’agit des produits issus des services 

rendus à la population (restauration scolaire, temps d’activités périscolaires, piscine, théâtre, 
conservatoire municipal, marchés forains, les droits de voirie, les redevances sur mobilier urbain,…).  
 
Le confinement lié à la crise sanitaire Covid-19 a entrainé un coup d’arrêt de l’activité 
économique.  D’une part, les fermetures des services publics engendrent une perte conséquente 
de ses produits de service et domaniaux  pour la collectivité.  
D’autre part, la ville a souhaité accompagner les entreprises et les commerçants laurentins dans 
ces circonstances exceptionnelles et a proposé d’exonérer : 
¶ les droits de voirie (redevances des terrasses bars, cafés, restaurants, stationnement taxis, 

mobiliers apposés sur le domaine public,..) durant la période du 16 mars au 15 septembre 
2020. 

¶ Les redevances d’occupation du domaine public communal en vue d’une exploitation 
économique (SAS COCODY, BEACH CLUB, les bases nautiques…) durant la même période ; 

¶ La TLPE – Taxe Locale sur la Publicité Extérieure en accordant aux 270 entreprises, 
commerces et artisans un abattement de 100 % de la somme due au titre de  l’année 2020 

 

L’EFFORT DE SOUTIEN DE LA COLLECTIVITE A L’ACTIVITE ECONOMIQUE EST ESTIME 
A -1.5M€ ET CES PRODUITS DEVRAIENT DIMINUER DE PLUS DE 25% AU BP2020 
 
 
 

2. FISCALITÉ DIRECTE DES MÉNAGES 
Pour l’année 2020, la prospective fiscale est basée sur : 
- La prise en compte de la suppression de la TH à partir de 2021 tel que proposée au PLF 2020  
- La revalorisation des bases fiscales de foncier bâti et de foncier non bâti par l’Etat de + 1.2 % et +0.9%  
pour les bases de TH des résidences principales 
- Une évolution physique des bases nettes de FB attendue de l’ordre de + 0.2 %, qui n’a pas été prise en 
compte dans la prévision budgétaire (marge nécessaire à l’évaluation définitive des bases 2020). 
 

Bases provisoires notifiées PRODUIT

59 932 000 0,9% 17,97 10 769 780

619 237

57 915 000 1,2% 17,80 10 308 870

189 400 1,2% 18,60 35 228

118 036 400 Produit attendu : 21 733 116

FONCIER NON BATI

2020

TAXE D'HABITATION

Taux 0% 

FISCALITE : Prévisionnel 2020

Majoration 50% résidences secondaires

FONCIER BATI

 
 

Aucune hausse des taux n’est envisagée 
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Pour rappel :  
  

Taux plafonds 2019  
au niveau national 

Taxe d’habitation 65.00 
Taxe foncière (bâti) 52.98 
Taxe foncière (non bâti) 124.18 

 
Le chapitre 73  comprend également : 
¶ l’attribution de compensation versée par la METROPOLE Nice Côte d’Azur (6 978 349 € au titre de 2020) 

avec une évolution supérieure à 2.2% qui comprend notamment l’impact du transfert de la compétence 
Tourisme. La CLETC (Commission locale d’évaluation) s’est réunie le 24/11/2019 et a fixé 
l’augmentation du montant de l’Attribution de Compensation (AC) perçu par la commune à +148 964 € 
soit une nouvelle AC définitive à compter du 1er janvier 2019 de 6 731 946 €  

¶ La dotation de solidarité métropolitaine – DSM qui reste stable à hauteur de 534 221 € sur la période. 
¶ La prévision budgétaire des droits de place, de la taxe sur les pylônes électriques, de la taxe sur la 

consommation finale d’électricité reste stable. Concernant la taxe locale sur la publicité extérieure – 
TLPE, une exonération de 100 % au titre de 2020 a été accordée par délibération du 10 juin 2020 (0€ au 
lieu des 250 000 € initialement prévus) et le montant prévisionnel de la taxe additionnelle sur les droits 
de mutation sera revu à la baisse au regard de l’arrêt de l’activité. 

 
Au total, le chapitre 73 « impôts et taxes » devrait évoluer de  l’ordre de 1.29% par rapport à 2019. 
 
Les prévisions au chapitre 74 « dotations et participations » sont également en diminution de l’ordre de -8 
% par rapport au BP 2019. 
 
3.  DOTATIONS DE LA VILLE (DGF + FPIC + COMPENSATIONS) 

 

De la même manière, le poste « dotations et participations » devrait diminuer de quasiment 3% soit d’un peu 
plus de  183 470 €,  en partie sur la dotation forfaitaire attribuée par l’Etat qui, pour rappel, ne cesse de 
décroitre depuis le début de mandat en 2014. En tenant compte de la baisse de la population et des 
écrêtements, la DGF de la Commune est fixée à 1 562 519 € au titre de 2020. 

 

Taux moyens communaux de 2018  
au niveau national 

Taxe d’habitation 24.54 
Taxe foncière (bâti) 21.19 
Taxe foncière (non bâti) 49.67 
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Le montant du Fonds National de Péréquation des ressources intercommunales et communales – FPIC 
n’est pas connu à cette date mais devrait rester stable. 

 
 

La compensation de l’Etat sur les exonérations de la Taxe d’Habitation pour les personnes de condition 
modeste principalement progresse : 

 2018 2019 2020 

Bases Exonérées 6 224 378 6 565 872 6 893 892 

Taux 1991 =  13.13 %    

Allocation perçue 817 261 862 099 905 168 

Variation en %  +5.49% +5% 
 
Pour rappel, la refonte de la fiscalité locale en 2021 fixe que la TH sur les résidences principales ne sera plus 
perçue par les communes et les EPCI à fiscalité propre. Un nouveau schéma de financement des collectivités 
locales entrera en vigueur qui intègrera le produit de TH, les compensations d’exonérations de TH et rôles 
supplémentaires. 
 
 
Les autres produits de fonctionnement sont composés : 
- des autres produits de gestion courante « chapitre 75 » qui concernent essentiellement les revenus des 
immeubles (loyers) avec une diminution de l’ordre de 8% vu que certains locaux n’ont pas été remis en 
location (départ TRESORERIE notamment). 
 
- des recettes d’atténuations de charges « chapitre 013 », sans variation notable par rapport aux prévisions 
de 2019. Elles regroupent les remboursements des accidents du travail, longues maladies, emplois d’avenir 
et contrats d’insertion et le reversement des frais de personnel des écoles de Montaleigne. 

 
Globalement, l’équilibre de la section de fonctionnement 2020 à hauteur de 44 millions d’euros 
traduira une légère baisse de l’ordre de -0.6%. 
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La section d’investissement :  
 
Les investissements prévus au titre de 2020 traduisent la volonté de la municipalité de renforcer 
l’attractivité, la qualité et la cohésion de son territoire. En augmentation par rapport à l’année précédente, il 
est prévu d’investir environ 7.2 M€ (8M€ au BP 2019) auquel il faut rajouter les participations au titre de la 
concession avec la SPL pour l’aménagement du Square Bènes 1 055 000 € (2019 :1 186 575 €). 
A cela, s’ajoutent les restes-à-réaliser 2019 d’un montant total de 1 119 691 € pour les dépenses 
d’équipement.  
Parmi les actions et/ou projets inscrits, il convient de souligner six opérations majeures pour 2020 : 

 

¶ Le début du réaménagement des promenades du littoral 110 000 € pour l’aménagement du littoral 
Laurentin et permettre de traiter la continuité du port de plaisance, des promenades des flots bleus et 
des goélands jusqu’au parc naturel des bords du Var, 

¶ L’évolution de la sécurisation de notre infrastructure informatique 800 000 €, 
¶ L’aménagement du site du Jaquon 740 000 €, 
¶ Les travaux d’extension du Conservatoire Municipal 970 000 €, 
¶ Le FISAC – Aides et subventions aux commerçants 155 000 € 
¶ L’aménagement et l’équipement de l’opération d’aménagement «Square Benes 1 055 000 € versés à la 

SPL Aménagements, 
 

Quelques exemples de financements accordés par : 
 

LA REGION PACA 
Le FRAT - Fonds Régional d'Aménagement du Territoire destiné à financer des opérations concourant à 
l’amélioration du cadre de vie et au développement local : 
 L’aménagement du littoral 

L’extension du cimetière Saint Marc 
La réhabilitation de la piscine municipale 
L’extension du Conservatoire municipal « Maison ARNAUD » 

 
Les financements de fonctionnement pour le festival du polar, le forum de l’emploi, la fête du terroir, le 
podium évènementiel, … 
LE DEPARTEMENT DES AM (10% du montant HT des travaux) 
Les subventions pour le matériel Police Municipale, l’extension de la vidéo-protection,  
 
L’ETAT – l’ADEME – la DRAC 
L’aménagement du parc du Jaquon, la PAC – pompe à chaleur installée à la piscine municipale, la 
bibliothèque et l’informatique du nouvel espace jeunesse « Maison ARNAUD », l’extension de la  vidéo-
protection,… 
 

L’enveloppe de l’Etat consacrée à la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour des 
opérations dont les priorités thématiques éligibles (80% du montant HT de l’opération maximum) sont : 
- la rénovation thermique, la transition énergétique, le développement des énergies renouvelables  
- la mise aux normes et la sécurisation des équipements publics ; 
- le développement d’infrastructures en faveur de la mobilité ou de la construction de logements ; 
- Le développement du numérique et de la téléphonie mobile ; 
- La création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires ; 

 

Enveloppe plafond de 
200 000 € par opération 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiE0ZT6xY3oAhVIcBQKHQU9Dr0QFjAAegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fpas.maregionsud.fr%2Ffrat.html&usg=AOvVaw03_2GyJTNOtJArpSmHWkq_
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiE0ZT6xY3oAhVIcBQKHQU9Dr0QFjAAegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fpas.maregionsud.fr%2Ffrat.html&usg=AOvVaw03_2GyJTNOtJArpSmHWkq_
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiE0ZT6xY3oAhVIcBQKHQU9Dr0QFjAAegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fpas.maregionsud.fr%2Ffrat.html&usg=AOvVaw03_2GyJTNOtJArpSmHWkq_
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiE0ZT6xY3oAhVIcBQKHQU9Dr0QFjAAegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fpas.maregionsud.fr%2Ffrat.html&usg=AOvVaw03_2GyJTNOtJArpSmHWkq_
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Des demandes de subventions dans le cadre du DSIL sont actuellement en cours d’instruction 
notamment  pour les projets de rénovation de l’éclairage du Gymnase Layet par de l’éclairage basse 
consommation, pour l’isolation thermique des pignons sud de l’Ecole de la Gare, pour l’installation d’un 
système de chauffage/rafraichissement réversible à la Halte-Garderie Les Moussaillons et le 
remplacement des éclairages du Tennis des Vespins par des leds économiseurs d’énergie. 
 

L’équilibre de la section Investissement  devrait se situer à hauteur de 10.7M€ soit un recul de     
2.4M€ par rapport aux prévisions budgétaires de 2019. 


